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			Réussir la note de synthèse


			La note de synthèse, au coefficient pourtant élevé, n’a pas bonne réputation auprès des étudiants. Si les épreuves pratiques ressemblent, par les connaissances qu’elles mobilisent, à l’idée que l’on se fait de la pratique du métier d’avocat, tel n’est a priori pas le cas de la note de synthèse.


			Pourtant, et nous allons le voir, cet exercice est tout comme les épreuves pratiques un excellent révélateur de ce que le candidat présente les qualités requises pour rejoindre la profession d’avocat.


			Nous allons donc tenter de répondre à cette question souvent posée par les candidats : en quoi est-il nécessaire de savoir composer une note de synthèse pour fréquenter les prétoires ?


			

		




		

			CHAPITRE 1


			
Pourquoi la note de synthèse ?


			Une réflexion sur le quotidien des avocats et sur les tâches qu’ils sont amenés à accomplir permet de se persuader que les qualités utiles à la rédaction d’une note de synthèse sont indispensables à la pratique du métier.


			Examinons les différentes qualités de l’avocat au gré de ses activités.


		




		

			
SECTION 1 | Savoir lire un dossier


			Pour le profane comme pour l’étudiant en fin de cycle de droit, la fonction de l’avocat est trop souvent résumée à la seule plaidoirie.


			Pour autant, et en dépit des clichés, les qualités oratoires d’un avocat ne sont pas suffisantes à faire de lui un grand professionnel. Il n’y a qu’à fréquenter, ne serait-ce qu’en stage, les cabinets d’avocats pour s’en convaincre. En effet, l’avocat est avant tout, et quel que soit le contentieux qu’il pratique, un spécialiste de la synthèse. Être avocat c’est savoir lire une masse conséquente de documents et en extraire l’essentiel afin d’agir dans le seul intérêt d’un client.


			L’avocat pénaliste passe des heures à la lecture de volumineux dossiers en cours d’instruction ou renvoyés devant une juridiction. Ces dossiers peuvent atteindre plusieurs dizaines de tomes, notamment en criminalité organisée. Les avocats fiscalistes, affairistes, publicistes ou civilistes ne sont pas en reste et se livrent exactement au même exercice, chacun dans sa spécialité : tous lisent avec attention la multitude de pièces remises par le client ou par l’adversaire afin de construire la meilleure argumentation ou livrer le bon conseil.


			L’avocat ne lit toutefois pas un dossier comme il lirait de la prose. Sa lecture s’apparente davantage à une recherche plutôt qu’à une lecture passive. La lecture d’un dossier par l’avocat est orientée en fonction des seuls éléments qu’il y recherche : l’avocat sait ce qu’il veut trouver et sa lecture est induite par cette principale préoccupation.


			Ainsi, l’étudiant qui souhaite devenir avocat doit pouvoir justifier de la même manière, lors des épreuves d’admissibilité, de sa capacité à s’approprier dans un temps limité le contenu d’un dossier et démontrer qu’il sait lire des documents en tenant compte des termes d’un sujet imposé.


			L’apprentissage de la lecture orientée du dossier est la première étape vers la réussite de la note de synthèse. Nous étudierons cette méthode au cours des différentes phases de la méthodologie.


		




		

			
SECTION 2 | Savoir déterminer la portée des éléments sélectionnés


			Savoir lire un dossier ne suffit pas à l’avocat pour construire ses conclusions ou élaborer sa plaidoirie. Il faut ensuite extraire du dossier les seuls éléments utiles à la cause. Ainsi, un tri et une priorisation des idées sont réalisés. Ce sont ces éléments du dossier, essentiels ou non, illustratifs ou de fond, que l’avocat va décider d’exploiter ou d’ignorer dans le cadre de la défense des intérêts de son client. Maîtriser la synthèse, c’est savoir choisir.


			L’identification des éléments essentiels par l’avocat n’est pas une option, puisque l’avocat a l’obligation, par conscience professionnelle, d’identifier tous les éléments indispensables, au risque de passer à défaut à côté de la défense efficace du client.


			Pour le candidat qui compose la note de synthèse, l’exigence est la même : après avoir identifié les éléments essentiels du dossier et déterminé leur portée, le candidat doit décider de ceux qui sont indispensables à la compréhension du sujet.


		




		

			
SECTION 3 | Savoir restituer le contenu d’un dossier


			L’avocat doit ensuite organiser son argumentation en articulant les éléments retenus au sein d’un raisonnement logique. Il se doit en outre de les restituer avec objectivité et précision. Les qualités d’analyse, d’organisation, de précision et de clarté d’expression sont donc essentielles au métier.


			Ces exigences, attachées à la restitution des idées essentielles, s’imposent à tous les écrits professionnels de l’avocat. Ils constituent également le socle indispensable à une bonne plaidoirie. En effet, et encore une fois contrairement aux apparences, les meilleurs plaideurs ne sont pas des génies de l’improvisation, mais sont plutôt de talentueux bâtisseurs : ils ont cette capacité à identifier, collecter et restituer, en les ordonnant, des éléments factuels et procéduraux qu’ils illustrent habilement par des évènements d’audience.


			L’étudiant qui compose la note de synthèse doit avoir le même degré d’exigence et savoir restituer, de façon structurée, les éléments fondamentaux qui sont indispensables à la compréhension d’un dossier.


		




		

			
SECTION 4 | Savoir gérer son temps


			La contrainte liée à l’optimisation du temps est une préoccupation constante de l’avocat dans son exercice professionnel. Disposer d’un temps infini est un luxe dont l’avocat ne profite jamais. C’est souvent dans l’urgence, ou dans un temps très contraint, qu’il doit révéler toutes ses capacités d’analyse et de synthèse.


			Le candidat se trouve le jour de l’épreuve dans la même situation. Il faut savoir traiter le sujet donné dans son intégralité et dans un temps limité. Pour le correcteur, il est donc fondamental que le candidat démontre son aptitude à gérer son temps.


			Peut-on en effet imaginer un avocat déposer à la barre du tribunal des conclusions à moitié rédigées ou, pire, qu’il interrompe sa plaidoirie sans la terminer ? En prolongeant l’image, il n’est donc pas envisageable de rendre une note de synthèse incomplète : quoi qu’il arrive, le jour de l’épreuve la note de synthèse doit être terminée.


			La note de synthèse est donc un excellent indicateur des qualités professionnelles futures du candidat.


		




		

			CHAPITRE 2


			
Réussir la note de synthèse en comprenant les attentes des professionnels du droit


			Après avoir compris que la note de synthèse est utile au métier d’avocat, il faut aussi se demander quelles sont les qualités d’un avocat, et donc du candidat à l’épreuve, telles qu’attendues par les professionnels du droit.


			Nous vous proposons à cet égard de confronter les exigences de la note de synthèse aux qualités attendues des avocats par les professionnels du droit : cette confrontation vous permettra de mieux satisfaire votre correcteur.


		




		

			
SECTION 1 | L’avis de l’avocat


			En tant qu’ancien avocat pénaliste, nous sommes convaincus de la nécessité impérieuse pour l’avocat d’avoir l’esprit de synthèse. Savoir lire vite, sans occulter d’élément utile à la défense, est la qualité essentielle du bon pénaliste.


			Nous l’avons vu : savoir lire vite et identifier les arguments ou idées essentielles est incontournable pour la compréhension du dossier et sert de base à l’argumentation de l’avocat. L’avocat doit restituer les arguments en sélectionnant les plus importants et en les priorisant. L’absence de priorisation des arguments entrave la compréhension du dossier et celle du positionnement du client : une plaidoirie ou des conclusions confuses, redondantes ou trop longues, nuisent à la qualité de la défense. Le juge ne peut alors discerner les arguments et les idées sont noyées dans une masse de laquelle ne se dégage aucune force de persuasion.


			Maîtriser l’exercice de la note de synthèse est un gage pour l’avocat que vous allez être, d’être suffisamment concis et précis pour atteindre son objectif ultime : convaincre.


		




		

			
SECTION 2 | L’avis du magistrat


			Magistrat depuis près d’une dizaine d’années, d’abord au parquet puis comme juge d’instruction, assesseur en cour d’assises et président d’audience correctionnelle, nous avons pu observer avec encore plus d’acuité que c’est la qualité de la synthèse qui fait de l’avocat un bon professionnel.


			Le magistrat du parquet est le contradicteur naturel de l’avocat à l’audience. Si l’avocat ne présente pas les qualités de synthèse attendues pour sa plaidoirie, il ne parviendra pas à efficacement répondre, voire à anticiper, les arguments de l’accusation. Il se dit souvent, et cela se vérifie, qu’au pénal, les meilleures conclusions en nullité se suffisent de quelques lignes : un syllogisme, comprenant les éléments principaux du dossier, reste la meilleure manière de l’emporter. L’esprit de synthèse prouve alors sa redoutable efficacité.


			Le président d’audience correctionnelle constate lui aussi que la nécessité pour l’avocat d’être animé d’un esprit de synthèse est une évidence. Le tribunal a en effet toujours plaisir à écouter un avocat ayant pris soin, non seulement de connaître avec précision son dossier, mais aussi d’ordonner ses arguments et de structurer sa présentation. Cette plaidoirie fait l’économie des redites, qui allongent inutilement l’audience, et aide le tribunal à connaître de façon précise la position de la défense en répondant, si besoin, aux seuls points qui nécessitent un débat. Nul besoin d’être long pour être convaincant.


			Plus généralement, le tribunal, quelle que soit la juridiction concernée, civile, commerciale, sociale ou pénale, a également besoin de pouvoir faire confiance à l’avocat, dans le cadre des rapports de loyauté qui existent entre l’avocat et les juges. Ainsi, l’avocat doit-il faire, lorsque cela est nécessaire, une restitution fidèle et objective. Quand un avocat évoque un élément du dossier, il se doit de rester parfaitement objectif, sauf à dénaturer le contenu et le sens d’une pièce.


			L’objectivité et la fidélité au dossier sont des attentes fortes que nourrissent les juridictions envers les avocats et ces qualités doivent dès lors être celles en possession du candidat à l’épreuve de la note de synthèse.


			L’objectivité du professionnel est attendue lorsque l’avocat rédige, dans une assignation ou des conclusions, la partie relative aux faits et à la procédure. Cette partie purement factuelle ne doit souffrir d’aucune subjectivité et doit ne contenir que les faits constants, c’est-à-dire les éléments bruts et objectifs dépourvus de toute interprétation.


			L’exigence d’objectivité s’impose de manière parfaitement identique au candidat au cours de l’épreuve de note de synthèse. Il faut, pour réussir l’épreuve, s’imaginer rédiger la partie « faits constants » de conclusions, avec une objectivité incontestable : la note de synthèse est la restitution fidèle du contenu de documents, sans les enrichir de connaissances personnelles, et sans les dénaturer ni dans leur sens, ni dans leur portée. Le comprendre, c’est déjà avancer dans la maîtrise de la méthodologie de la note de synthèse.


		




		

			CHAPITRE 3


			
Quelques pièges à éviter


		




		

			
SECTION 1 | Éviter la subjectivité


			À la lecture du sujet, le candidat, même s’il dispose de connaissances, doit se positionner comme ignorant de la question. Les seuls éléments qui doivent être restitués sont ceux contenus dans le dossier. Aucune explication, interprétation ou commentaire de document ne doit être effectué.


			Certains documents sont parfois empreints de subjectivité.


			Par exemple, une tribune engagée peut en des termes radicaux critiquer une loi ou une jurisprudence. Le candidat doit alors s’interdire de restituer les arguments tels qu’ils sont présentés. Ils ne constituent pas un fait, mais une opinion.


			Dès lors, pour que le correcteur puisse apprécier objectivement la portée de ces idées, ces éléments doivent être renvoyés à la subjectivité de leur auteur. La précaution veut que l’on indique ainsi « Selon certains », ou si cela est nécessaire « Selon M. X ». Le lecteur comprend ainsi que l’argument subjectif n’est pas un fait objectif, mais une opinion.


		




		

			
SECTION 2 | Adapter son style


			Les candidats, comme les correcteurs d’ailleurs, ont sans cesse leur attention sollicitée par les médias à l’aide de formules accrocheuses ou sensationnalistes. Ce phrasé journalistique ou publicitaire, qui fait partie de l’environnement quotidien, n’a pas sa place en note de synthèse.


			Le style doit être neutre car l’exercice n’est qu’une restitution objective d’un thème. Il n’y a ni emphase, ni questionnement, pas plus qu’il ne doit y avoir d’humour ou de sous-entendus.


			De fait, évitez les formules journalistiques ou racoleuses et abstenez-vous de la même manière de toute expression stéréotypée ou éculée. Même si l’usage de certaines formules n’est pas complètement proscrit, prendre soin de les abandonner affinera votre style. Les formules du type « Depuis toujours », « depuis la nuit des temps », « De nos jours », « de tout temps », « au cœur des débats », « au cœur de l’actualité », « l’actualité brûlante », « créer le buzz », « agiter la toile », « dans nos sociétés », « enflammer le débat » ou encore « l’arsenal juridique », font partie de ces formules imprécises, journalistiques ou éculées auxquelles il est préférable de substituer d’autres termes.


		




		

			CHAPITRE 4


			
Savoir s’évaluer


			La note de synthèse nécessite, comme nous l’avons vu, de savoir gérer son temps. En effet, elle doit être achevée dans le temps imparti, quoi qu’il arrive. La gestion du temps est donc primordiale. Le candidat avant l’épreuve doit alors s’entraîner à maîtriser son temps d’épreuve pour rendre une copie intégralement rédigée et relue.


			La note de synthèse se juge d’abord à sa présentation. Le candidat doit soigner l’écriture et la présentation. Il doit ainsi aménager son temps pour veiller au respect de ces contraintes.


			Au-delà de ces exigences de gestion du temps et de soin apporté à la copie, les autres préconisations méritent d’être affinées en fonction des compétences de chaque étudiant.


			La méthodologie proposée va permettre au candidat de comprendre les étapes essentielles à la rédaction de la note de synthèse. Toutefois, les qualités et axes de progression ne sont pas les mêmes pour chacun. Il est donc indispensable avant toute chose de s’auto-évaluer.


			Avant de débuter, essayez de vous auto-évaluer en répondant notamment aux questions suivantes :


			– Est-ce que je lis vite ? Une lenteur de lecture peut être compensée par de l’entraînement à la lecture et, lors de la composition, par une phase de rédaction écourtée.


			– Est-ce que j’écris vite ? Une lenteur d’écriture doit être tempérée par une lecture plus rapide.


			– Ai-je l’esprit de synthèse ? Si la capacité à identifier et à dégager les idées essentielles d’un document n’est pas accessible facilement pour le candidat, seuls l’entraînement et la lecture de corrigés pourront compenser cette carence.


			– Mon expression est-elle claire ? Pour développer la clarté de l’expression, du style et la maîtrise de la syntaxe, il est conseillé de lire tout type de supports en privilégiant la littérature classique, moins par élitisme que par réalisme d’ailleurs : la langue des juristes emprunte plus à l’acuité des descriptions de Balzac qu’aux grands succès de la pop française.


			– Ai-je une écriture soignée et lisible ? Pour éviter que le correcteur ne se heurte à une lecture impossible ou difficile du devoir, un effort particulier doit être porté à la présentation et à l’écriture. Un retour à l’enfance et aux pages d’écriture peut apparaître étrange mais demeure pourtant le seul moyen efficace de rectifier une écriture devenue illisible par l’effet du temps et la contrainte des prises de notes en faculté.


			Chaque candidat doit pouvoir ainsi s’évaluer, déterminer ses axes de progression et s’assigner des objectifs afin de renforcer ses compétences.


		




		

			CHAPITRE 5


			
La correction de la note de synthèse


			Vous êtes-vous déjà demandé comment se corrige une note de synthèse ? Soyez certains que les correcteurs occasionnels de l’épreuve se sont fréquemment posés la question. Il n’est pas inutile que nous réfléchissions un instant sur ce point. En effet, comprendre les attentes du correcteur permet au candidat de progresser. Durant plusieurs années, nous avons corrigé les épreuves de note de synthèse dans le cadre de la préparation aux épreuves d’entrée à l’école des avocats mais aussi comme membre de jury pour des concours administratifs. Le bilan de ces corrections justifie un retour d’expérience.


			D’abord, pour le correcteur de l’épreuve, une note de synthèse est une copie qui doit être : bien écrite, propre et agréable à lire. Ce conseil peut paraître superflu, pour autant, il faut être convaincu qu’avant d’être lue, une copie se regarde.


			Le correcteur feuillette les pages, les survole, jette un œil au plan et se fait ainsi une première impression du devoir. Ce premier ressenti est déterminant pour le choix de la note finale.


			Bien sûr, s’il n’existe pas de statistiques en la matière, soyez tout de même assurés que la première idée que le correcteur se fait de votre devoir correspond bien souvent, à un ou deux points près, à la note qui sera retenue après lecture complète de la copie. Il ne s’agit pas d’imaginer que le correcteur ne prend pas le temps de vous lire, mais de bien comprendre que vous vous adressez à des experts de la note de synthèse, dont le regard aiguisé sait déceler en première lecture les maladresses qui vous coûteront cher.


			L’étudiant doit donc absolument veiller en rendre un devoir intégralement rédigé, propre, aéré et bien écrit.


			Si la copie doit être agréable à lire pour le correcteur, sa structure et l’articulation logique des idées doit également être comprise au premier coup d’œil. Pour cela, le plan doit être apparent et répondre, de la façon la plus précise possible, à l’intitulé du sujet.


			Le candidat ne doit pas mésestimer le fait que chaque correcteur dispose de plusieurs dizaines de copies à corriger. La tâche est répétitive. L’attention peut parfois diminuer. Ainsi, pour optimiser ses chances, le candidat se doit d’opter pour une compréhension aisée de son devoir : il est ainsi conseillé d’alléger son style et de recourir à des phrases simples. Les constructions grammaticales complexes sont à proscrire : le correcteur risque de se perdre dans la lecture d’une phrase trop longue ou absconse.
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			Méthodologie de la note de synthèse


			

				

					

				


			


		




		

			CHAPITRE 1


			
La méthodologie déduite des textes officiels


			Un rappel du texte officiel est en tout premier lieu utile pour déterminer une méthodologie adaptée à l’épreuve.


			L’arrêté du 17 octobre 2016 prévoit, pour les épreuves d’admissibilité, que le candidat devra satisfaire à « 1° Une note de synthèse, rédigée en cinq heures, à partir de documents relatifs aux aspects juridiques des problèmes sociaux, politiques, économiques ou culturels du monde actuel. La note est affectée d’un coefficient 3 ».


			Pour l’année 2021, la commission du Conseil national des Barreaux chargée de l’examen d’accès à la profession a précisé dans une publication de février 2021 les éléments suivants :


			« Note de synthèse, rédigée en cinq heures, à partir de documents relatifs aux aspects juridiques des problèmes sociaux, politiques, économiques ou culturels du monde actuel » (article 5-1° de l’arrêté du 17 octobre 2016) :


			Le dossier documentaire peut comprendre des documents divers (articles de doctrine, textes normatifs, arrêts, articles de presse, extraits d’ouvrages, cette énumération étant purement indicative). Le dossier ne devrait pas dépasser 20 documents et 30 pages, sans que ces limites soient impératives.


			L’épreuve est destinée à apprécier, notamment, les capacités de synthèse du candidat : la limite de quatre pages ne doit pas être dépassée.


			La qualité rédactionnelle est prise en compte (les déficiences orthographiques et syntaxiques, les impropriétés de termes, l’inélégance de style, les obstacles divers à la lisibilité du texte sont sanctionnés).


			Un plan apparent (avec des titres concis), dont la structuration est laissée à la libre appréciation du candidat, s’il n’est pas obligatoire, est recommandé.


			La note de synthèse doit consister en une synthèse objective des éléments du dossier documentaire, et seules les informations contenues dans le dossier peuvent être utilisées. La référence au numéro du document peut s’avérer nécessaire à la bonne compréhension de la synthèse et est recommandée.


			Une brève introduction est recommandée. Une conclusion n’est pas nécessaire ».


		




		

			CHAPITRE 2


			
La méthodologie proposée


			Les grandes étapes que nous allons détailler sont des indications méthodologiques qui vont servir de socle à la construction de votre propre méthode.


			I. La phase préalable à la lecture du dossier
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			A. La lecture préalable du sujet (5 minutes)



			L’étudiant peut être tenté en début d’épreuve, au vu du temps contraint, de lire d’emblée l’ensemble du dossier.


			Nous déconseillons cette façon d’aborder l’épreuve. En effet, tout comme l’avocat qui prend connaissance du contenu d’un dossier, l’étudiant doit avant tout savoir ce qu’il y recherche. Il doit donc opter pour une réflexion préalable sur le sujet suivie d’une lecture orientée des documents en fonction des seuls termes du sujet. Ainsi, nous conseillons de lire et de réfléchir aux termes mêmes du sujet afin d’en déterminer le sens et la portée.


			Pour vous convaincre de l’intérêt de la phase ci-dessus, vous pouvez reprendre d’anciens dossiers de note de synthèse. Abstenez-vous de lire le sujet et parcourez les documents. Vous verrez que plusieurs intitulés de sujet sont possibles pour chaque dossier de note de synthèse et que, en fonction de cet intitulé, le contenu à restituer s’avère bien différent. Le sujet de la note de synthèse est le phare que vous ne devez jamais quitter des yeux au risque de vous perdre dans la masse des documents proposés.


			Le meilleur sujet de note de synthèse est sans doute celui pour lequel on ne dispose d’aucune connaissance personnelle. En effet, la note de synthèse est un exercice de restitution objective d’éléments contenus dans un dossier. Cette objectivité exclut toute référence à des connaissances personnelles.


			La lecture du sujet doit également conduire le candidat à éviter tout contresens ou dévoiement du sujet. Ainsi, vous ne devez prendre prétexte d’un dossier pour réaliser une dissertation sur un thème voisin que vous maîtrisez davantage.


			Une attention pourra être portée aux articulations logiques éventuellement contenues dans le sujet. Les conjonctions « et », « ou », « mais » font naître une articulation logique au sein d’un sujet et la problématique découle alors naturellement de cette mise en perspective des termes.


			Cette phase indispensable peut toutefois ne durer que 05 minutes. Pour autant, ce temps est indicatif car la réflexion entamée se poursuivra en réalité tout au long de la lecture du dossier et de la rédaction de la note.


			B. La lecture du sommaire des documents (5 minutes)



			Une fois le sujet compris, la lecture des documents doit être encore différée.


			En effet, la lecture du sommaire de la note de synthèse va souvent permettre au candidat d’identifier une problématique et de comprendre comment l’examinateur a conçu son dossier.


			Une attention particulière doit alors être portée quant à plusieurs caractéristiques des documents :


			– Le titre d’un document peut en résumer le contenu : dans cette hypothèse, la lecture se trouve simplifiée car le candidat sait immédiatement ce que le document comporte.


			– La nature du document peut être révélée dans le sommaire : selon la nature du document, le candidat peut, selon sa propre méthodologie, décider de le lire en priorité un document ou d’en reporter la lecture. Ainsi, certains préfèrent d’abord lire les articles de presse car ils vulgarisent souvent les termes du sujet. D’autres étudiants préfèrent lire les articles de doctrine car, même s’ils sont plus techniques et difficiles à assimiler, ils peuvent contenir tous les aspects utiles à la compréhension du sujet.


			– La date du document : dans certains cas, il peut être utile de vérifier la date des documents. En effet, de nombreux sujets retracent une évolution qui s’inscrit dans le temps. Tel est notamment le cas de l’évolution d’un phénomène social ou jurisprudentiel. L’attention portée à la date des documents permet de les regrouper par période pour en comprendre la portée et les inscrire dans un plan chronologique.


			– L’objectivité du document : l’origine même du document doit interroger le candidat. En effet, une tribune, manifestation d’une opinion, n’aura pas la valeur objective d’un texte de loi. De fait, la restitution du contenu du document devra être accompagnée de précautions : le fait allégué ne sera en aucun cas présenté comme un fait avéré.


			Cette phase peut également être fixée à 05 minutes.


			C. Le survol de l’entier dossier (5 minutes)



			Il s’agit d’une phase essentielle pour pouvoir apprécier l’étendue de la tâche à accomplir : s’agit-il d’un dossier volumineux long à lire ou composé de documents dont le sens est facilement accessible ?


			S’agit-il d’un dossier d’une grande technicité, nécessitant un grand temps de lecture ?


			Le survol du dossier va permettre de relever, avant même la lecture des documents, certains mots ou idées essentiels : y a-t-il des idées qui émergent déjà ? Une articulation logique entre les idées peut-elle être identifiée ?


			Cette étape va en outre permettre de classer chacun des documents, d’un seul coup d’œil, dans une catégorie :


			– Document à forte valeur technique (nécessitant un grand temps de lecture mais susceptible de contenir des articulations logiques à reprendre pour l’élaboration de la note de synthèse).


			– Document illustratif (même long ne présentant pas un intérêt majeur, mais permettant d’illustrer une idée voire d’illustrer le sujet en introduction).


			– Document de contextualisation du sujet (utile en introduction).


			– Document de définition des termes du sujet (définition simple et utile pour l’introduction ou définition complexe à intégrer dans le corps de la note).


			Afin d’identifier rapidement chaque document, il peut être utile de coller des marque-pages adhésifs, type post-it, avec le numéro du document, pour le retrouver rapidement.


			Il peut être consacré par le candidat 05 minutes pour cette phase.


			II. La phase de lecture du dossier
	[image: ] 1 heure 30 à 2 heures



			A. La manière de lire le dossier


			Comme nous l’avons vu, la lecture du sujet, celle du sommaire des documents et enfin le survol de l’entier dossier a permis au candidat de déterminer et de comprendre le sens et l’orientation à donner à son devoir.


			Ce préalable peut également conduire l’étudiant à choisir un ordre de lecture pour les documents. Pour autant, rien ne s’oppose à une lecture chronologique des documents. Pour ceux qui font le choix d’une lecture priorisant certains documents, il n’existe pas de préconisation d’un ordre de lecture. En effet, certains préfèrent débuter par la lecture de documents simples, tels que les articles de presse, alors que d’autres préfèrent commencer à lire les documents techniques qui présentent l’avantage de poser objectivement une problématique juridique.


			Quel que soit le choix de l’étudiant dans l’ordre de lecture des documents, il demeure conseillé de procéder à :


			
1. Une lecture orientée du dossier


			Une lecture orientée : la lecture du dossier se fait en fonction de l’intitulé du sujet et non selon l’intérêt qu’a le candidat pour tel ou tel document. Il est indispensable de ne pas avoir d’a priori sur le sujet afin de pouvoir dégager un plan qui tienne compte des seuls éléments du dossier et non de savoirs exogènes.


			
2. Une lecture ciblée du dossier


			Le candidat doit savoir quelle information il recherche au cours de sa lecture. Cette réflexion préalable permet une lecture rapide des documents.


			Ainsi le candidat va pouvoir au cours de sa lecture :


			– Rechercher les mots-clefs contenus dans les documents : la lecture du dossier va permettre de dégager des mots ou expressions qui, par leur répétition ou leur pertinence particulière pour la compréhension du sujet, méritent d’être retenus. Ces termes essentiels devront être repris dans la note de synthèse.


			– Identifier une problématique au gré de la lecture : indépendamment de la question de la rédaction de la problématique, la recherche de celle-ci doit se faire tout au long de la lecture des documents. Il faut, dans le même temps, lire et réfléchir à la problématique qui découle des documents. De fait, la problématique ne saurait résulter d’un seul document mais doit se retrouver dans plusieurs d’entre eux.


			B. L’analyse des documents


			L’analyse des documents doit se faire au fur et à mesure de la lecture du dossier et l’étudiant ne doit pas se perdre dans le détail. Certaines idées sont intéressantes mais apparaissent, au vu des termes du sujet, comme périphériques ou non essentielles à la note. Il faut dès lors les occulter pour se concentrer sur la recherche des éléments indispensables à la compréhension du sujet. Voici quelques repères qui peuvent vous aider à identifier les idées essentielles :


			
1. Éviter le résumé ou commentaire de texte


			L’analyse du document en note de synthèse n’est pas un résumé de texte. Toutes les idées du document n’intéressent en effet pas le sujet à traiter.


			Dans un résumé de texte, chaque idée ou articulation d’un document doit être restituée. L’exercice est très différent pour la note de synthèse, puisque celle-ci vise à synthétiser les seules idées qui répondent à un sujet précis, les autres, étrangères à l’énoncé ou non essentielles, doivent être tout simplement ignorées.


			La note de synthèse n’est pas non plus une analyse subjective d’un dossier. Il y a ainsi lieu de proscrire toute analyse ou explication d’un document. Les seuls développements explicatifs admis sont ceux qui résulteraient de la reprise d’une analyse déjà contenue dans un document. Ainsi, si plusieurs documents évoquent une même notion juridique, sans pour autant la définir, le candidat n’est pas autorisé à définir lui-même la notion. Il devra s’appuyer sur un document qui procède à cette analyse.


			
2. Synthétiser au fur et à mesure de la lecture


			Il n’y a pas de méthode unique pour déterminer à la lecture d’un document les idées essentielles qu’il contient.


			Certains candidats rédigent au brouillon toutes les idées qu’ils identifient. Cette technique est chronophage et sera déconseillée. Il vaut mieux en effet débuter le travail de synthèse dès la lecture des documents.


			À cet effet, il peut être utile de recourir à un code couleur, en surlignant des parties du texte. Cette manière de faire peut être efficace et faire gagner du temps lors de l’étape ultérieure de rédaction. Encore faut-il être en mesure de ne pas surligner avec excès, le but n’étant pas d’égayer le dossier mais d’identifier l’essentiel.


			Mieux vaut alors, lors d’une première lecture d’un document, ne rien surligner et se contenter de souligner quelques passages au crayon. Dans un deuxième temps seulement, après avoir pris connaissance de l’ensemble du document, le surlignage pourra alors intervenir. Cette technique présente l’avantage de contraindre l’étudiant à faire un premier effort de synthèse avant de déterminer les éléments à retenir. Il peut également être choisi plusieurs couleurs lors de la phase de surlignage : une pour les idées à dimension technique, une autre pour les éléments d’illustration et enfin une pour les éléments de définition.


			
3. Les différents types de documents


			Les documents qui se retrouvent dans une note de synthèse ont des origines diverses. Pour autant, en fonction de chaque type de document, quelques précisions méritent d’être apportées.


			– L’article de presse : ce type de document est souvent simple d’accès. Il ne présente que peu de technicité et peut s’avérer utile notamment pour contextualiser ou illustrer le sujet par l’actualité. L’article de presse peut également aider à vulgariser une problématique. Le candidat devra toutefois se montrer prudent avec les articles de presse. En effet, il n’est pas impossible que des éléments erronés ou approximatifs y soient contenus ou que l’article reflète la subjectivité de son auteur.


			– Le texte de loi : ce type de document peut être long et difficile à lire. Ainsi, un extrait du journal officiel peut se révéler totalement incompréhensible du fait des renvois opérés à des dispositions modifiées. Sauf à ce que les articles de loi soient courts et simples, il est déconseillé de lire ces documents en premier. Il est plus judicieux de vérifier si d’autres documents du dossier, tels que des circulaires ou des commentaires de doctrine, n’expliquent pas en des termes plus accessibles le contenu de la loi.


			– Les décisions de jurisprudence : épreuve juridique, la note de synthèse peut contenir des décisions de justice, arrêts ou décisions, rendues par diverses juridictions nationales ou européennes. Le candidat devra savoir optimiser le temps de lecture de tels documents. En effet, il est souvent inutile de lire les faits et la procédure. L’attention du candidat se portera plus efficacement sur les motifs de la décision. La lecture des faits peut toutefois exceptionnellement présenter un intérêt lorsque d’autres documents montrent que la dimension factuelle ou procédurale d’une affaire présente un véritable intérêt.


			Si l’étudiant ne comprend pas le sens ou la portée de la décision, il ne faut pas se risquer à une analyse personnelle, subjective et qui risque d’être fausse. Le candidat doit rechercher dans les autres documents un commentaire. À défaut, faute de comprendre la portée de la décision, la restitution de celle-ci se limitera à une timide paraphrase, toujours moins risquée qu’un contresens. En corrigeant les copies, il nous est souvent arrivé de découvrir qu’un arrêt de la Cour de cassation marquait un formidable revirement de jurisprudence, alors qu’en réalité… ce n’était pas du tout le cas.


			– L’article de doctrine ou les extraits de manuel : ces documents peuvent se révéler particulièrement utiles à la compréhension du sujet et même permettre de dégager une problématique juridique. Toutefois, la complexité de ces textes, ou parfois leur exhaustivité, peut entraver le travail de synthèse effectué par le candidat. Dans cette hypothèse, il est alors recommandé de lire le document en entier avant de tenter de le synthétiser. En effet, votre mémoire aura peut-être, mieux que vous, la capacité à ne retenir que ce qui est essentiel. Si ni vous ni votre mémoire n’arrivez à relever d’idées essentielles, alors il faudra de nouveau lire le texte, voire le survoler jusqu’à ce qu’une idée s’en dégage.


			Par ailleurs, la lecture des autres documents du dossier qui, faisant référence à des idées communes, pourra démontrer que certains développements sont essentiels à la compréhension du sujet. C’est l’une des astuces que nous avons déjà vues : lorsque plusieurs documents font allusion à un même mécanisme ou à des concepts identiques, alors ces éléments doivent impérativement être repris dans votre note de synthèse.


			– Les chiffres ou données statistiques : les documents contenant des chiffres ou données statistiques sont assez rares. Toutefois, si vous y êtes confrontés, tentez de trouver des documents expliquant ces chiffres et à défaut contentez-vous d’une restitution brute, dépourvue de toute analyse. Si vous commentez les données chiffrées, vous prenez le risque de la subjectivité.


			III. La recherche d’une problématique
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			Si la problématique n’a pas à être formalisée de façon aussi précise que dans une dissertation, son existence demeure toutefois essentielle à créer la dynamique du devoir.


			Le lecteur doit comprendre le sens de votre note de synthèse.


			Ainsi, il n’y a pas à proprement parler de phase de recherche de problématique, dès lors que cette question doit occuper l’esprit du candidat tout au long de la lecture des documents.


			La problématique ne sera en définitive que le bilan de la lecture orientée du dossier. Les documents contiennent, au regard du sujet, une problématique. C’est donc de la lecture du dossier que vont émerger plusieurs idées qui constituent les articulations logiques entre les idées principales des documents. Ainsi, la problématique peut parfois correspondre à une opposition d’idées, généralement de type principe/exception, ou aussi reposer sur une association d’idées, généralement chronologique, tel est le cas d’une évolution jurisprudentielle d’un phénomène.


			De fait, la problématique ne doit jamais être formulée en des termes complexes. Il faut qu’elle soit exprimée très simplement.


			Se pose souvent la question de la formulation de la problématique.


			En premier lieu, si rien n’interdit de rédiger la problématique sous forme interrogative, nous déconseillons cette formulation. En effet, la note de synthèse se veut objective. Dès lors, le candidat ne doit avoir recours à aucune ponctuation interrogative ou exclamative. Le candidat se doit, dans un style neutre, d’apporter des éléments et non des interrogations.


			L’autre question habituellement posée est de savoir s’il faut rédiger une problématique en plus de l’annonce de plan ou si ces deux phases peuvent être réunies. Nous vous conseillons d’inclure la problématique dans la phrase d’annonce de plan. En effet, détacher la problématique de l’annonce de plan conduira souvent l’étudiant à des redites.


			Cette étape d’élaboration de la problématique peut prendre 5 à 10 minutes.


			IV. L’élaboration d’un plan
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			L’élaboration du plan est une étape essentielle de la note de synthèse. Elle est souvent difficile pour le candidat, notamment lorsque celui-ci a identifié trop d’idées qui lui paraissent essentielles ou qu’il ne parvient pas à articuler logiquement les éléments retenus entre eux.


			Pour autant, sans plan efficace, la note de synthèse n’a que peu de chances d’être réussie.


			Le plan bien choisi doit permettre une distribution équitable entre les idées et donc entre les parties et sous-parties. Un bon plan garantit l’équilibre entre ces différentes parties.


			A. Le choix d’articulations logiques simples


			Le choix du plan doit être guidé par des articulations logiques simples et facilement accessibles pour le lecteur.


			Ainsi, en un coup d’œil, le correcteur doit comprendre si les deux idées principales sont unies par un lien d’opposition ou de complémentarité, ou encore si les deux parties s’enchaînent par l’effet d’un lien chronologique.


			B. Le recours à des plans classiques


			Aucune innovation particulière n’est conseillée pour le choix du type de plan et le recours aux plans classiques, de type « principe-exception », « principe-limites » ou « état antérieur-état actuel », est recommandé.


			Un type de plan peut s’avérer efficace : constat du phénomène/solution ou action en réponse.


			Si ces plans classiques sont conseillés quant à l’articulation des idées, en revanche, le candidat est invité à soigner tout particulièrement les intitulés de plan.


			C. Le choix des intitulés de plan


			Une note de synthèse doit pouvoir se comprendre à la seule lecture des intitulés du plan. Aussi, ceux-ci se doivent d’être simples et suffisamment précis pour correspondre exactement à la problématique du sujet. Une astuce est de reprendre dans les intitulés des titres les termes de l’énoncé.


			Cette reprise des termes du sujet dans les intitulés des titres donnera, à tort ou à raison, l’impression au correcteur que le plan correspond précisément au sujet. En effet, les intitulés de plan doivent correspondre exclusivement à la note de synthèse et ne pas avoir une dimension générale qui s’appliquerait à tout sujet.


			On préférera le titre « l’indépendance de la justice affirmée par la constitution » à « le principe d’indépendance ».


			Dans le cadre d’un titre, une seule idée doit être contenue. Un titre qui contiendrait plusieurs idées traduirait le fait que l’étudiant n’a pas su organiser ses idées suivant un plan binaire et a artificiellement aggloméré des idées qu’il ne savait ordonner.


			D. La manière de formuler les intitulés


			Si la pratique n’est pas formellement interdite, nous déconseillerons tout de même l’usage de verbes conjugués dans les titres. En effet, l’usage de verbes conjugués est susceptible de conduire à « déproblématiser » l’idée contenue dans la partie.


			Dans un titre, les noms mentionnés doivent être précédés d’un article défini. Par exemple, on choisira comme titre « La liberté religieuse confrontée à la liberté d’expression », plutôt que « Liberté religieuse et liberté d’expression ».


			V. La phase de rédaction
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			Cette phase est fonction de la rapidité d’écriture du candidat. Il vaut mieux s’aménager un long temps de rédaction, car au fur et à mesure de celle-ci, le candidat va pouvoir mûrir son approche du sujet et éclaircir son expression. Idéalement, il faut pouvoir disposer d’environ deux heures.


			A. L’introduction


			L’introduction d’une note de synthèse se distingue de celle d’une dissertation. L’introduction doit être très courte et ne pas dépasser trois ou quatre phrases. L’idée est de présenter le sujet, sur la base des documents, et, le cas échéant de le contextualiser, voire d’en définir les termes.


			Il est, dans certains cas, possible de partir d’un constat chiffré ou d’un fait d’actualité pour contextualiser le sujet. Si cela est possible, parce que l’un des documents le permet, il faut ensuite définir les termes du sujet. Enfin, il y a lieu de procéder à l’annonce de plan, laquelle contient la problématique.


			Si le candidat se rend compte que les idées choisies en introduction nécessitent de trop longs développements, au vu de la densité des données, c’est que le choix n’est pas pertinent et que ces idées doivent plutôt être intégrées dans le corps du devoir.


			B. Le corps du devoir


			Il y a lieu de rappeler encore une fois que la réussite de la note de synthèse est conditionnée à sa présentation. La note de synthèse se veut un outil pratique pour qu’un lecteur saisisse en un coup d’œil l’ensemble du contenu d’un dossier. De fait, la présentation doit être soignée et l’écriture impeccable : un devoir mal présenté traduit une confusion des idées.


			Il est conseillé au candidat de formuler des phrases courtes et simples car elles favorisent la compréhension des idées par le lecteur.


			Nous déconseillons vivement l’emploi du passé simple car bien souvent, le recours à ce temps désuet et sophistiqué va générer d’insolubles problèmes de concordance des temps. La simplicité est un gage de réussite de l’exercice. Il est ainsi recommandé d’utiliser le passé composé et le présent, voire si cela est nécessaire l’imparfait.


			Lorsqu’il compose, l’étudiant doit garder à l’esprit certains « mots-clefs » qu’il a identifiés comme étant présents dans plusieurs documents et qui paraissent de fait être indispensables. L’emploi de ces mots ou expressions essentiels est attendu par le correcteur et il faut être vigilant afin de ne pas omettre de les restituer dans le devoir.


			C. Rien que l’essentiel


			Limité par le temps et par le nombre de pages, le candidat ne dispose que d’une faible marge de manœuvre. De fait, il doit limiter sa composition à ce qui est indispensable.


			L’étudiant doit garder à l’esprit, tout au long de sa composition, qu’il transmet au lecteur les éléments essentiels à la compréhension du sujet. Il faut imaginer que l’on s’adresse à un ignorant de la question et qu’en lisant le devoir ce dernier doit comprendre la problématique, disposer des notions essentielles et savoir ou rechercher des approfondissements.


			Il s’en déduit que, hormis pour citer les numéros de documents, le candidat n’utilise jamais de parenthèse : soit l’idée est essentielle et on la développe, soit elle est superflue et l’on s’en dispense.


			De la même manière, le candidat ne doit pas citer d’exemples. La formule « par exemple » est à proscrire. À tout le moins, il peut être possible, si cela se justifie, de faire état d’une illustration au propos.


			Le candidat doit également veiller à utiliser et à citer tous les documents dans son devoir : c’est le défi qui lui est lancé. Le recours aux parenthèses pour citer les numéros des documents est essentiel, le correcteur n’ayant pas vocation à connaître par cœur chaque document de la note.


			Il est déconseillé, sauf exceptions justifiées par un cas particulier, de citer plus de deux documents par parenthèse. En effet, l’abondance de documents cités à la suite d’un développement peut traduire l’approche superficielle de ceux-ci.


			Afin d’assurer la fluidité du devoir, le candidat doit veiller à ce que les idées soient bien liées entre elles par des transitions qui garantissent le bon enchaînement des idées.


			VI. La phase de relecture
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			L’épreuve de note de synthèse est une épreuve contre la montre, pour autant, ne négligez jamais la relecture.


			En effet, c’est au cours de cette ultime phase que vous pourrez remarquer qu’il manque un verbe ou un mot dans une phrase essentielle. Vous pourrez aussi corriger quelques fautes d’orthographe et ainsi éviter le courroux du correcteur.


			Pour relire votre devoir et détecter les fautes, une méthode simple consiste à s’attacher tout particulièrement aux verbes. Pointez chaque verbe et recherchez le sujet qui lui est associé et le temps de conjugaison. Vous éviterez ainsi un nombre important de fautes.


			Vous êtes maintenant prêts pour composer.


		




		

			
[image: ]PARTIE 3



			Sujets corrigés


			

		




		

			SUJET N° 1


			
Les violences conjugales 
(Sujet du CRFPA, septembre 2023)



		




		

			
SUJET N° 1 | Dossier documentaire


			Liste des documents


			• Document 1 : C. Hardouin-Le Goff, « L’aide universelle, un pas supplémentaire pour l’émancipation des victimes de violences conjugales », JCP G 2023, 374 (extraits).


			• Document 2 : Article D1-11-1 du Code de procédure pénale.


			• Document 3 : « Rapport d’information fait au nom de la délégation aux droits des femmes et à l’égalité des chances entre les hommes et les femmes sur la reconnaissance du terme de “féminicide” », par Fiona Lazaar, Députée (enregistré à la Présidence de l’Assemblée nationale le 18 février 2020) (extraits : proposition de résolution).


			• Document 4 : Article 41-3-1 du Code de procédure pénale.


			• Document 5 : Article 132-80 du Code pénal.


			• Document 6 : CEDH, 9 juin 2009, Opuz c/ Turquie, n° 33401/02 (note d’information sur la jurisprudence de la Cour, extraits).


			• Document 7 : K. Vermès, « La lutte contre les violences conjugales : le rôle du parquet », AJ Famille 2023, p. 22.


			• Document 8 : Cass. crim., 23 juin 2021, n° 20-84820.


			• Document 9 : Circulaire du 9 mai 2019 relative à l’amélioration du traitement des violences conjugales et à la protection des victimes (extraits).


			• Document 10 : « Contre les violences conjugales, l’Espagne à l’avant-garde », Grand Reportage France Culture du vendredi 22 novembre 2019 : transcription de podcast (extraits).


			• Document 11 : A. Tani, « Pour une ingratitude matrimoniale », Defrenois 2023, n° 21, p. 25 (extraits).


			• Document 12 : Cass. civ. 3e, 20 avr. 2023, n° 22-13036.


		




		

			Document 1.	C. Hardouin-Le Goff, « L’aide universelle, un pas supplémentaire pour l’émancipation des victimes de violences conjugales », JCP G 2023, 374 (extraits)


			La loi n° 2023-140 du 28 février 2023 créant une aide universelle d’urgence pour les victimes de violences conjugales résulte d’un travail consensuel et transpartisan entre le Sénat, l’Assemblée nationale et le Gouvernement. Complétant et devançant le « pack nouveau départ » annoncé par le Gouvernement, et faisant suite à une expérimentation menée dans le Nord, cette loi dont l’initiative revient au Sénat, à laquelle l’Assemblée nationale a apporté des modifications substantielles, a été votée à l’unanimité par les deux assemblées. Et pour cause, elle répond, sous la forme d’une aide universelle d’urgence, à ce fléau, hélas persistant, des violences conjugales qui, grandes causes des quinquennats du président Macron, continuent pourtant d’augmenter. Ces violences ont progressé de 20 % en 2021 par rapport à 2020 et en 2022, 147 femmes (auxquelles il conviendrait d’ajouter 18 hommes pour être précis), ont été tuées par leur conjoint ou ex-conjoint, soit 25 % de plus qu’en 2021. L’analyse des appels au 3919 (plateforme téléphonique d’écoute, d’information et d’orientation des victimes de violences sexistes et sexuelles) montre, en outre, un accroissement des viols conjugaux, des menaces de mort et des tentatives de meurtre.


			Dès lors, la présente loi, rapidement votée (le texte a été déposé par la sénatrice Valérie Létard le 6 septembre 2022), pose, de manière salutaire et concrète, une nouvelle pierre à l’édifice de lutte contre les violences conjugales. L’objectif est ici d’aider les victimes de violences commises par un conjoint, un concubin ou un partenaire lié à elle par un pacte civil de solidarité à quitter définitivement le domicile commun, à sortir de l’emprise économique pouvant être exercée par le conjoint violent (en particulier pour les femmes au foyer) et à éviter ainsi « les faux départs » qui menacent leur survie (l’annonce de la séparation est reconnue comme étant l’un des moments les plus dangereux où les femmes risquent la mort). Une telle motivation est fort à-propos au vu des statistiques révélant que 19 % des victimes déclarent, lors de leur appel au 3919, effectivement subir des violences économiques. Parce qu’elles sont très souvent dépendantes financièrement, la loi attribue donc une aide qualifiée tout d’abord d’universelle car devant être accessible à toutes les victimes de telles violences. L’aide est, de surcroît, dite d’urgence pour permettre aux mêmes victimes de faire face aux dépenses contraintes immédiatement suscitées par leur départ.


			Certes, l’expulsion du conjoint violent du domicile conjugal est, idéalement, le principe à retenir en droit mais vu l’urgence, il est très difficile voire dangereux pour ces victimes d’attendre l’aboutissement des procédures judiciaires pour ce faire. De même, le temps judiciaire étant hélas conséquent, il n’aurait pas été raisonnable de faire dépendre une telle aide de la condamnation pénale du conjoint violent. Mais encore, jusque-là – et c’est dire l’impériosité d’une telle aide – les dispositifs de soutien financier pouvant être octroyés aux victimes pour leur permettre de sortir des situations de violences conjugales s’avéraient insatisfaisants parce que réservés aux personnes rencontrant non seulement des difficultés de vie mais encore allocataires des régimes de prestations familiales, lesquelles pouvaient alors bénéficier individuellement d’aides financières, parfois sous condition de ressources modestes (en ce sens, l’arrêté du 3 octobre 2001 relatif à l’action des caisses d’allocations familiales), sinon de l’octroi, à la discrétion du président du conseil départemental, d’avances sur droits supposés au RSA (CASF, art. L. 262-22).


			Dans ce contexte, et pour toutes ces raisons, la création d’une aide ad hoc pour les victimes de violences conjugales souhaitant franchir le pas et quitter le domicile commun est apparue plus que nécessaire. Encore faut-il, pour bien la comprendre, cerner son universalité (1) de même que son caractère d’urgence (2).


			1. Une aide universelle


			Absence de condition liée aux ressources. – La présente loi intègre un nouveau chapitre IV bis au sein du Code de l’action sociale et des familles intitulé « Aide universelle d’urgence pour les victimes de violences conjugales », comprenant les articles L. 214-8 à L. 214-17. À la lecture de ces dispositions, l’on constate, en toute logique, que cette aide financière, parce qu’universelle, n’est ni soumise à conditions de ressources, ni soumise au pouvoir discrétionnaire des conseils d’administration des organismes débiteurs. Aux origines du texte, il n’en était pourtant pas ainsi. Étaient en effet proposées des conditions de régularité administrative quant au séjour de la victime et quant à sa résidence stable en France (un parallèle a été dressé ici, lors des discussions en séance publique à l’Assemblée nationale, avec l’aide médicale d’État, en ce que l’aide universelle d’urgence vise aussi à protéger la vie de ces victimes). Certains parlementaires ont toutefois estimé que de telles conditions pouvaient paraître peu « opérationnelles », estimant que les personnes en situation irrégulière ne se rendront précisément pas au commissariat ou en gendarmerie pour déposer plainte en matière de violences conjugales. En outre, il était indiqué dans la proposition de loi que la victime, pour bénéficier de l’aide, devait rencontrer des difficultés financières « immédiates », ce qui n’était pas sans freiner l’octroi de l’aide : en effet, comment une femme victime de violences conjugales prouve-t-elle qu’elle a des difficultés immédiates pour organiser son départ ? Ces conditions ont donc été supprimées dans l’idée de donner un sens plein et entier au caractère universel de l’aide. Trois critères d’octroi alternatifs – L’aide dépend toutefois de trois critères d’octroi alternatifs. Elle peut d’abord être délivrée en cas d’ordonnance de protection au sens du Titre XIV du Livre Ier du Code civil, rendue par le juge aux affaires familiales et attestant desdites violences.


			S’agissant de ce premier critère d’octroi, l’on peut souligner que le nombre de telles ordonnances est encore très limité aujourd’hui, ce qui, à s’en tenir à ce seul canal d’octroi, rendrait trop restrictif l’accès à l’aide universelle.


			Dès lors, l’aide pourra être également délivrée en cas de dépôt de plainte pour des faits de violences conjugales. […] Aussi, l’article 4, II, de la loi crée un nouvel article 15-3-2-1 dans le Code de procédure pénale et innove en précisant qu’en cas de dépôt de plainte, la victime de violences conjugales devra être informée par l’officier ou l’agent de police judiciaire qui reçoit ladite plainte (ou, sous son contrôle, par l’assistant d’enquête) de la possibilité de demander cette aide universelle d’urgence, ce qui sort quelque peu du champ naturel de compétences de ces derniers. De plus, par souci de simplification, au moment de ce dépôt de la plainte – sinon du signalement adressé au procureur de la République –, avec l’accord de la victime, un formulaire simplifié de demande « pourra » être transmis à l’organisme débiteur compétent lequel est censé, dès réception de la demande, et de nouveau avec l’accord exprès du demandeur, transmettre au président du conseil départemental afin d’offrir, en outre, à la victime, pendant 6 mois à compter du premier versement de l’aide, les droits et aides accessoires au revenu de solidarité active ainsi qu’un accompagnement social et professionnel adapté (sur ce point, V. CASF, art. L. 262-27). Reste qu’un tel enregistrement de la demande n’est pas systématique, ce n’est en effet qu’une simple possibilité, les parlementaires ayant considéré sans doute que ces acteurs de terrain l’appliqueront de facto. Aussi, il est prévu que dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la loi, le Gouvernement remette au Parlement un rapport jaugeant précisément ce dispositif à travers une évaluation territorialisée du nombre de demandes d’aide d’urgence transmises par les services de police judiciaire, du nombre et de la nature des interventions des travailleurs sociaux et de la recevabilité des demandes transmises dans ce cadre.


			Cette quête d’universalité supposait encore de considérer ce fait avéré, à l’origine de ce troisième canal d’octroi de l’aide, selon lequel nombre de victimes de violences conjugales n’osent pas déposer plainte. Aussi, pour ne pas les exclure, ce dernier critère d’octroi a été pensé : l’aide pourra être également accordée en cas de signalement des violences adressé au procureur de la République par une tierce personne, notamment par un professionnel de santé. […]


			2. Une aide d’urgence


			La loi énonce, en premier lieu, que toute personne victime de violences conjugales au sens de l’article 132-80 du Code pénal, doit pouvoir bénéficier d’un accompagnement adapté à ses besoins. Or, cet accompagnement peut, concrètement, consister en une aide financière délivrée dans l’urgence.


			Le coût de l’aide. – De manière générale, la présence d’enfants à charge devra constituer un critère de modulation du montant de cette aide financière d’urgence, de même que l’évaluation des besoins de la victime, dans la limite de plafonds. S’agissant de la prise en considération des enfants à charge, cela apparaît en effet impératif, dès lors que dans la plupart des cas, les victimes de violences conjugales ne quittent pas le domicile sans leurs enfants (à cet égard, pour inclure le cas du parent voulant quitter le domicile commun pour protéger son enfant victime de violences physiques ou sexuelles, certains parlementaires ont voulu inscrire, en vain, dans le titre de la loi : « violences intrafamiliales »). De plus, à mesure des travaux préparatoires, a été retenu le transfert du financement de cette aide de la Caisse nationale des allocations familiales à l’État, censé assumer ici une mission qui lui incombe naturellement.


			Le Gouvernement a encore levé le gage financier qui figurait originairement dans la proposition de loi, laquelle gageait en son article 3 les conséquences financières de l’aide universelle d’urgence au moyen d’une augmentation de la fiscalité sur les produits du tabac. Reste toutefois une réticence en termes de coût qui pourrait, certes, être opposée à cette nouvelle aide d’urgence, réticence à laquelle il a été aisément répondu que les violences contre les femmes ont elles-mêmes un coût pour la société (l’on a invoqué 3,3 milliards d’euros lors des travaux préparatoires). Mais sous quelle forme cette aide financière d’urgence sera-t-elle accordée aux victimes concernées ?


			Les formes de l’aide – Un prêt à taux zéro. – […]


			Ainsi, en droit positif, l’aide financière d’urgence se décline désormais de deux façons. Elle peut tout d’abord prendre la forme d’un prêt à taux zéro rapidement octroyé par les organismes débiteurs des prestations familiales (essentiellement les caisses d’allocations familiales mais aussi de la Mutualité sociale agricole qui se trouve aujourd’hui intégrée au service de cette nouvelle aide). Lorsque l’aide est accordée sous cette forme, a été conservée l’idée selon laquelle il convenait, autant que faire se peut, d’imputer le remboursement des avances à l’auteur des violences et ce, même si la créance correspondante n’est pas encore exigible auprès du bénéficiaire. Ainsi, plutôt qu’une subrogation jugée bancale – et c’est là un dispositif fort ingénieux – le remboursement du prêt d’urgence pourra être mis à la charge de l’auteur des violences grâce à la mise en place d’une nouvelle peine complémentaire posée à l’article 222-44-1 du Code pénal, si ce dernier a été définitivement condamné par la juridiction pénale au titre de violences volontaires (violences ayant entraîné une mutilation ou une infirmité permanente au sens de l’article 222-10 du Code pénal, ou ayant entraîné une incapacité totale de travail supérieure à 8 jours au sens de l’article 222-12 du Code pénal ou ayant entraîné une incapacité totale de travail inférieure ou égale à 8 jours sinon aucune incapacité de travail au sens de l’article 222-13 du même code. Sont encore visées, au sens de l’article 222-14 du Code pénal, les violences habituelles commises par le conjoint, concubin ou partenaire lié à la victime par un pacte civil de solidarité). Hormis le cas des violences n’ayant entraîné aucune incapacité totale de travail ou ayant entraîné une incapacité totale de travail inférieure ou égale à 8 jours, il s’agira d’une peine obligatoire, même si, afin de garantir le principe d’individualisation de la peine, le juge correctionnel pourra écarter son prononcé par décision spécialement motivée selon les circonstances de l’infraction et la personnalité de l’auteur. Mais encore, le remboursement de ce prêt d’urgence par l’auteur des violences conjugales pourra être, opportunément, mis à la disposition du parquet en devenant potentiellement la modalité d’une composition pénale ou d’un classement sous condition de versement pécuniaire au sens des articles 41-2, 20°et 41-1, 4° du CPP tels qu’amendés à cet effet par l’Assemblée nationale.


			Dans tous ces cas, un plafond de 5 000 euros est prévu quant au remboursement du prêt par l’auteur des violences afin de respecter le principe constitutionnel de la légalité et de la proportionnalité des peines.


			Si le remboursement du prêt d’urgence devait, en revanche, incomber à son bénéficiaire, des remises ou réductions de créance pourraient lui être consenties si sa situation s’avérait précaire et pour ne pas le mettre en situation de surendettement. Toutefois, un tel remboursement ne pourra lui être demandé tant que les faits de violences donneront lieu à une procédure pénale en cours. À cet égard, l’on a noté dans les travaux préparatoires de la loi qu’un pourcentage somme toute très relatif des violences conjugales fait l’objet d’un traitement judiciaire, ce qui laisse craindre que nombre de victimes devront rembourser ce prêt (d’ailleurs, pour encourager ce traitement judiciaire, la proposition de loi prévoyait de modifier l’article 88 du CPP afin de dispenser les victimes de violences conjugales de la procédure de consignation lorsqu’elles souhaitaient se porter partie civile. Certes, c’était là lever un frein financier à leur constitution de partie civile. Néanmoins, l’on pouvait craindre une atteinte au principe constitutionnel d’égalité des citoyens devant la loi puisque seule une catégorie ciblée de victimes était concernée). D’où l’intérêt de la seconde modalité de cette aide financière d’urgence qui n’était, à l’origine sénatoriale du texte, pas prévue.


			L’aide sous la forme d’un don. – C’est sans doute là l’apport essentiel du Gouvernement et des amendements de l’Assemblée nationale : selon la situation financière et sociale de la victime et en tenant compte, le cas échéant, de la présence d’enfants à charge, l’aide financière d’urgence peut en effet revêtir la forme d’un don. Il est apparu impensable dans certains cas, si l’on conservait exclusivement l’aide sous forme de prêt, que la victime de violences conjugales se retrouve en position de débiteur pour se protéger elle-même et protéger ses enfants.


			Rapidité de versement et récupération des sommes. – Quoi qu’il en soit, le versement total de l’aide ou d’une partie devra bien entendu intervenir dans un délai rapide de 3 jours ouvrés à compter de la réception de la demande (qui peut exceptionnellement être porté à 5 jours si la victime n’est pas connue de l’organisme débiteur des prestations familiales). Cette volonté de rapidité de la mise en œuvre administrative obéit parfaitement au caractère d’urgence des situations dont la loi veut se saisir. Aussi, tout paiement indu de l’aide financière d’urgence sera récupéré par remboursement intégral de la dette par le bénéficiaire, en un ou plusieurs versements, dans un délai fixé par décret qui ne peut dépasser 12 mois. En cas de non-remboursement, les sommes allouées seront récupérées par les organismes débiteurs des prestations familiales au moyen de retenues sur des prestations sociales à venir (en l’occurrence, sur les échéances dues au titre des prestations familiales mentionnées à l’article L. 511-1 du Code de la sécurité sociale, de la prime d’activité mentionnée à l’article L. 841-1 du même code, du revenu de solidarité active mentionné à l’article L. 262-1 du Code de l’action sociale et des familles ou des aides personnelles au logement mentionnées à l’article L. 821-1 du CCH) sinon, et à certaines conditions, par retenue sur les prestations mentionnées à l’avant-dernier alinéa de l’article L. 553-2 du Code de la sécurité sociale (les retenues seront alors déterminées en application des dispositions prévues au troisième alinéa de l’article L. 553-2 du Code de la sécurité sociale et les dix derniers alinéas de l’article L. 133-4-1 du même code sont encore applicables au recouvrement de ces indus de même que les dispositions de ce code relatives au contrôle et à la lutte contre la fraude). De manière générale, en cas de réclamation relative à cette aide, un recours préalable obligatoire (au sens de l’article L. 142-4 du Code de la sécurité sociale) est prévu, lequel pourra être suivi d’un recours contentieux se tenant alors devant la juridiction administrative.


			Loi de programmation pluriannuelle. – Il convient d’indiquer enfin que figure encore dans cette loi, à l’article 3, une disposition que certains sénateurs ont qualifié de symbolique parce que dénuée de toute portée normative, laquelle prévoit qu’une loi de programmation pluriannuelle détermine la trajectoire des finances publiques en matière de prévention et d’accompagnement des femmes victimes de violence avant le 1er juillet 2023 puis tous les 5 ans. Elle se fondera sur une évaluation des besoins des victimes de violences au sein de leur couple ou de leur famille, contraintes de quitter leur logement après des menaces de violence ou de mariage forcé ou après des violences effectivement subies. Cette loi de programmation devra définir les objectifs de financement public nécessaire pour assurer l’accompagnement psychologique et social et pour une mise à l’abri via des dispositifs d’hébergement ; les moyens, aux échelons régional et départemental, destinés aux opérateurs de l’action sanitaire, sociale et médico-sociale ; les moyens destinés à la formation des médecins, des personnels médicaux et paramédicaux, des travailleurs sociaux, des agents des services de l’état civil, des agents des services pénitentiaires, des magistrats, des personnels de l’éducation nationale, des personnels d’animation sportive, culturelle et de loisirs ainsi que des personnels de police et de gendarmerie ; et enfin les moyens destinés au « 3919 » dans l’accomplissement de ses missions. Et ce, sous le regard de l’Observatoire national des violences faites aux femmes et du Haut Conseil pour l’égalité entre les femmes et les hommes, appelés à rendre un avis annuel sur la cohérence entre les objectifs fixés et les moyens financiers. […]
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